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Le Conseil de securite. 


Rappelant les declarations de son president en date des 3 aout 2011, 21 mars 
2012 et 5 avril 2012, et ses resolutions 1540 (2004), 2042 (2012) et 2043 (2012), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance et a 
l’integrite territoriale de la Republique arabe syrienne, 

Reaffirmant que la proliferation des armes chimiques et de leurs vecteurs 
constitue une menace contre la paix et la securite intemationales, 

Rappelant que la Republique arabe syrienne a adhere le 22 novembre 1968 au 
Protocole concemant la prohibition d’emploi a la guerre de gaz asphyxiants, toxiques 
ou similaires et de moyens bacteriologiques, signe a Geneve le 17 juin 1925, 

Notant que le 14 septembre 2013, la Republique arabe syrienne a depose aupres 
du Secretaire general son instrument d’adhesion a la Convention sur l’interdiction de 
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et 
sur leur destruction (« la Convention ») et declare qu’elle se conformerait a ses 
dispositions et les observerait fidelement et de bonne foi, et appliquerait la 
Convention a titre provisoire en attendant son entree en vigueur a son egard, 

Se felicitant de la creation par le Secretaire general de la Mission d’enquete 
des Nations Unies concemant les allegations d’emploi d’armes chimiques 
en Republique arabe syrienne (la Mission), conformement a la resolution 
42/37 C (1987) de l’Assemblee generate, du 30 novembre 1987, reaffirmee par la 
resolution 620 (1988) du 26 aout 1988, et se felicitant du travail accompli par la 
Mission, 


Prenant acte du rapport de la Mission en date du 16 septembre 2013 
(S/2013/553), soulignant qu’il faut que la Mission s’acquitte de son mandat et 
soulignant egalement que les allegations credibles relatives a l’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne qui seraient faites a l’avenir devront 
donner lieu a une enquete, 


Profondement indigne que des armes chimiques aient ete utilisees le 21 aout 
2013 a Rif-Damas, comme l’a constate la Mission dans son rapport, condamnant le 
fait que des civils ont ete tues a cette occasion, affirmant que l’emploi d’armes 
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chimiques constitue une violation grave du droit international et soulignant que 
ceux qui y ont recouru doivent repondre de leurs actes, 

Rappelant l’obligation qui incombe a tous les Etats, aux termes de sa resolution 
1540 (2004), de s’abstenir d’apporter un appui, quelle qu’en soit la forme, a des 
acteurs non etatiques qui tenteraient de mettre au point, de se procurer, de fabriquer, 
de posseder, de transporter, de transferer ou d’utiliser des armes de destruction 
massive, y compris des armes chimiques, ou les vecteurs d’armes de ce type, 

Accueillant avec satisfaction le Cadre de reference pour l’elimination des 
armes chimiques syriennes adopte le 14 septembre 2013, a Geneve, par les Etats- 
Unis d’Amerique et la Federation de Russie (S/2013/565), pour veiller a ce que le 
programme d’armes chimiques de la Republique arabe syrienne soit detruit dans les 
meilleurs delais et de la fa?on la plus sure qui soit, et se disant determine a ce que 
les armes chimiques et leurs composantes qui se trouvent en Republique arabe 
syrienne soient immediatement placees sous controle international, 

Se felicitant de la decision par laquelle le Conseil executif de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) du 27 septembre 2013 a mis en 
place des procedures speciales pour la destruction rapide du programme d’armes 
chimiques de la Republique arabe syrienne, sous verification rigoureuse et se disant 
determine a assurer la destruction du programme d’armes chimiques de la 
Republique arabe syrienne selon le calendrier prevu dans la decision du Conseil 
executif de l’OIAC en date du 27 septembre 2013, 

Insistant sur le fait que la seule solution a la crise syrienne est un processus 
politique sans exclusive, dirige par les Syriens, fonde sur le Communique de 
Geneve du 30 juin 2012, et soulignant que la conference intemationale sur la Syrie 
doit etre convoquee des que possible, 

Considerant que l’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne 
constitue une menace contre la paix et la securite intemationales, 

Soulignant que l’Article 25 de la Charte des Nations Unies fait obligation aux 
Etats Membres d’accepter et d’appliquer ses decisions, 

1. Considere que l’emploi d’armes chimiques, ou que ce soit, constitue une 
menace contre la paix et la securite intemationales; 

2. Condamne avec la plus grande fermete l’emploi d’armes chimiques en 
Republique arabe syrienne, qui constitue une violation du droit international, et en 
particular l’attaque du 21 aout 2013; 

3. Souscrit a la decision du Conseil executif de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, en date du 27 septembre 2013, qui prevoit des 
procedures speciales pour la destruction rapide du programme d’armes chimiques de 
la Republique arabe syrienne, sous verification rigoureuse, et demande qu’elle soit 
integralement appliquee, de la maniere la plus rapide et la plus sure qui soit; 

4. Decide que la Republique arabe syrienne doit s’abstenir d’employer, de 
mettre au point, de fabriquer, d’acquerir d’aucune maniere, de Stocker et de detenir 
des armes chimiques ou d’en transferer, directement ou indirectement, a d’autres 
Etats ou a des acteurs non etatiques; 

5. Souligne qu’aucune des parties syriennes ne doit employer, mettre au 
point, fabriquer, acquerir, stocker, detenir ou transferer des armes chimiques; 
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6. Decide que la Republique arabe syrienne se conformera a tous les 
elements de la decision du Conseil executif de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques en date du 27 septembre 2013 (annexe I); 

7. Decide que la Republique arabe syrienne cooperera pleinement avec 
reorganisation pour l’interdiction des armes chimiques et l’Organisation des Nations 
Unies, notamment en se conformant a leurs recommandations, en acceptant le 
personnel designe par l’une ou l’autre de ces organisations, en prenant les 
dispositions necessaires pour assurer la securite des activites de ce personnel et en 
donnant a ce personnel un acces immediat et sans entrave a tous sites et le droit de 
les inspecter dans l’exercice de ses fonctions, et en donnant un acces immediat et 
sans entrave aux personnes dont l’OIAC a des motifs de croire qu’elles sont 
importantes pour l’execution de son mandat, et decide que toutes les parties 
syriennes coopereront pleinement a cet egard; 

8. Decide d’autoriser une mission preparatoire composee de personnel des 
Nations Unies a foumir rapidement un appui aux activites de l’OIAC en Syrie, prie 
le Directeur general de l’OIAC et le Secretaire general de l’ONU de cooperer 
etroitement aux fins de l’application de la decision du Conseil executif en date du 
27 septembre 2013 et de la presente resolution, y compris dans le cadre de leurs 
activites operationnelles sur le terrain, et demande au Secretaire general, agissant en 
consultation avec le Directeur general de l’OIAC et, selon qu’il conviendra, avec le 
Directeur general de l’Organisation mondiale de la Sante, de lui presenter, dans les 
10 jours qui suivront l’adoption de la presente resolution, des recommandations sur 
le role de l’ONU dans l’elimination du programme d’armes chimiques de la 
Republique arabe syrienne; 

9. Note que la Republique arabe syrienne est partie a la Convention sur les 
privileges et immunites des Nations Unies, decide que le personnel designe par 
l’OIAC qui mene les activites visees dans la presente resolution ou dans la decision 
du Conseil executif de l’OIAC en date du 27 septembre 2013 jouira des privileges et 
des immunites vises a la partie II (B) de 1’annexe sur la verification de la Convention 
sur les armes chimiques, et demande a la Republique arabe syrienne de conclure avec 
l’ONU et l’OIAC des accords sur les modalites d’application de ces dispositions; 

10. Engage les Etats Membres a foumir un appui, y compris du personnel, 
des experts techniques, des renseignements, du materiel et des ressources et une 
assistance financieres et autres, en coordination avec le Directeur general de l’OIAC 
et le Secretaire general de l’ONU, afin de permettre a l’OIAC et a l’ONU de 
proceder a l’elimination du programme d’armes chimiques de la Republique arabe 
syrienne, et decide d’autoriser les Etats Membres a acquerir, controler, transporter, 
transferer et detruire les armes chimiques recensees par le Directeur general de 
l’OIAC, conformement a l’objectif de la Convention sur les armes chimiques, pour 
garantir l’elimination du programme d’armes chimiques de la Republique arabe 
syrienne dans les meilleurs delais et de la fa<;on la plus sure possible; 

11. Exhorte toutes les parties syriennes et tous les Etats Membres interesses 
qui disposent des capacites necessaires a collaborer etroitement entre eux et avec 
l’OIAC et l’ONU pour assurer la securite de la mission de surveillance et de 
destruction, considerant qu’a cet egard, la responsabilite premiere incombe au 
Gouvemement syrien; 
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12. Decide d’examiner regulierement l’application en Republique arabe 
syrienne de la decision du Conseil executif de l’OIAC en date du 27 septembre 2013 
et de la presente resolution, prie le Directeur general de l’OIAC de lui presenter un 
rapport, par l’entremise du Secretaire general, qui y inclura des informations 
pertinentes sur les activites de l’ONU ayant trait a l’application de la presente 
resolution, 30 jours apres l’adoption de cette resolution puis tous les mois, et prie 
egalement le Directeur general de l’OIAC et le Secretaire general de l’ONU de 
l’informer en se coordonnant, selon que de besoin, en cas de non-respect de la 
presente resolution ou de la decision du Conseil executif de l’OIAC en date du 
27 septembre 2013; 

13. Reqffirme qu’il est pret a examiner promptement tout rapport presente 
par l’OIAC en application de Particle VIII de la Convention sur les armes 
chimiques, qui prevoit la saisine du Conseil de securite de 1’Organisation des 
Nations Unies en cas de non-respect; 

14. Decide que les Etats Membres l’informeront immediatement de toute 
violation de sa resolution 1540 (2004), y compris de l’acquisition par des acteurs 
non etatiques d’armes chimiques, de leurs vecteurs et d’elements connexes, afin 
qu’il puisse prendre les mesures necessaires a cet egard; 

15. Se declare fermement convaincu que les personnes responsables de 
l’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne doivent repondre de leurs 
actes; 

16. Souscrit pleinement au Communique de Geneve du 30juin 2012 
(annexe II), qui enonce des mesures clefs, a commencer par la mise en place d’une 
autorite dotee des pleins pouvoirs executifs qui pourrait comprendre des membres 
de l’actuel Gouvemement, de l’opposition ou d’autres groupes et sera forme sur la 
base du consentement mutuel; 

17. Demande qu’une conference intemationale sur la Syrie soit organisee 
dans les meilleurs delais aux fins de la mise en oeuvre du Communique de Geneve, 
engage toutes les parties syriennes a participer avec serieux et de maniere 
constructive a cette conference et souligne qu’elles doivent etre pleinement 
representatives du peuple syrien et resolues a mettre en oeuvre le Communique de 
Geneve et a instaurer la stability et la reconciliation; 

18. Reaffirme que tous les Etats Membres doivent s’abstenir d’apporter un 
appui, quelle qu’en soit la forme, a des acteurs non etatiques qui tenteraient de 
mettre au point, de se procurer, de fabriquer, de posseder, de transporter, de 
transferer ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques ou biologiques ou leurs 
vecteurs et demande a tous les Etats Membres, en particulier ceux qui sont voisins 
de la Republique arabe syrienne, de lui signaler immediatement toute violation du 
present paragraphe; 

19. Exige que les acteurs non etatiques s’abstiennent de mettre au point, de 
se procurer, de fabriquer, de posseder, de transporter, de transferer ou d’utiliser des 
armes nucleaires, chimiques ou biologiques ou leurs vecteurs, et demande a tous les 
Etats Membres, en particulier les voisins de la Republique arabe syrienne, de lui 
signaler immediatement tout acte incompatible avec le present paragraphe; 

20. Decide que tous les Etats Membres interdiront l’acquisition d’armes 
chimiques et de materiel, d’articles, de technologies et d’assistance connexes aupres 
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de la Republique arabe syrienne par leurs ressortissants ou au moyen de navires ou 
d’aeronefs battant leur pavilion, qu’ils proviennent ou non du territoire de la 
Republique arabe syrienne; 

21. Decide, qu’en cas de non-respect de la presente resolution, y compris de 
transfert non autorise ou d’emploi d’armes chimiques par quiconque en Republique 
arabe syrienne, il imposera des mesures en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies; 

22. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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Annexe I 

Decision du Conseil executif de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques 


Decision sur la destruction des armes chimiques syriennes 


Le Conseil executif, 

Rappelant que suite a sa trente-deuxieme reunion, le 27 mars 2013, la 
Presidente du Conseil executif (ci-apres denomme « le Conseil ») a publie une 
declaration (EC-M-32/2/Rev. 1 du 27 mars 2013) dans laquelle le Conseil « s’[etait] 
declare profondement preoccupe du fait que des armes chimiques aient pu etre 
employees dans la Republique arabe syrienne » et a souligne que « l’emploi d’armes 
chimiques, par qui que ce soit et quelles qu’en soient les circonstances, serait 
reprehensible et absolument contraire aux regies et normes juridiques qui prevalent 
dans la communaute intemationale », 

Rappelant egalement que la troisieme Conference d’examen (RC-3/3* du 
19 avril 2013) a reitere sa « profonde preoccupation devant l’emploi qui a pu etre 
fait d’armes chimiques en Republique arabe syrienne et [a] souligne que l’emploi 
d’armes chimiques par quiconque et dans quelques circonstances que ce soit, est 
reprehensible et contraire aux normes et principes juridiques de la communaute 
intemationale », 

Notant le « Rapport sur l’utilisation qui aurait ete faite d’armes chimiques 
dans la Ghouta, faubourg de Damas, le 21 aout 2013 » (S/2013/553, en date du 
16 septembre 2013), prepare par la Mission d’enquete des Nations Unies concemant 
les allegations d’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne, en date 
du 16 septembre 2013, qui conclut que « des armes chimiques ont ete utilisees a 
relativement grande echelle dans le cadre du conflit qui continue d’opposer les 
parties syriennes, y compris contre des civils, dont des enfants », 

Condamnant avec la plus grande fermete l’emploi d’armes chimiques, 

Se felicitant du Cadre prevu pour l’elimination des armes chimiques syriennes, 
convenu par les Etats-Unis et la Federation de Russie le 14 septembre 2013 
(EC-M-33/NAT. 1 du 17 septembre 2013), 

Notant que le 12 septembre 2013, dans sa communication au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, la Republique arabe syrienne a 
annonce son intention d’appliquer provisoirement la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes 
chimiques et sur leur destruction (« la Convention »), 

Notant egalement que le 14 septembre 2013, la Republique arabe syrienne a 
depose aupres du Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies son 
instrument d’adhesion a la Convention et a declare qu’elle s’engageait a se 
conformer aux dispositions de la Convention et a les observer fidelement et de 
bonne foi, et qu’elle appliquerait provisoirement la Convention en attendant l’entree 
en vigueur de la Convention a son egard, demarche qui a ete notifiee a tous les Etats 
parties a la meme date par le depositaire (C.N.592.2013.TREATIES-XXVI.3), et 
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tenant compte que le depositaire n’a requ des Etats parties aucune communication 
opposee au sujet de cette declaration, 

Notant en outre que la Convention entrera en vigueur a l’egard de la 
Republique arabe syrienne le 14 octobre 2013, 

Reconnaissant le caractere exceptionnel de la situation que creent les armes 
chimiques syriennes et determine a veiller a ce que les activites requises au titre du 
programme de destruction des armes chimiques syriennes demarrent immediatement 
dans l’attente de l’entree en vigueur officielle de la Convention a l’egard de la 
Republique arabe syrienne, et a s’assurer qu’elles soient menees le plus rapidement 
possible et dans les meilleures conditions de securite, 

Reconnaissant egalement que le Gouvemement syrien a invite l’OIAC a 
envoyer immediatement une delegation technique et qu’il s’est declare pret a 
cooperer avec l’OIAC dans le cadre de l’application provisoire de la Convention 
avant l’entree en vigueur de la Convention a son egard et notant que la Republique 
arabe syrienne a designe son autorite nationale et l’a fait savoir au Secretariat 
technique (ci-apres denomme « le Secretariat »), 

Soulignant que l’application provisoire de la Convention fait immediatement 
entrer en vigueur ses dispositions a l’egard de la Republique arabe syrienne, 

Notant que, le 19 septembre 2013, la Republique arabe syrienne a presente des 
informations detaillees, en precisant notamment les noms, types et quantites de ses 
agents d’armes chimiques, les types de munitions, ainsi que l’emplacement et le 
type d’installations de stockage, de fabrication et de recherche-developpement, 

Notant egalement que conformement au paragraphe 36 de l’article VIII de la 
Convention, lorsqu’il examine des doutes ou des preoccupations quant au respect de 
la Convention et des cas de non-respect, si la situation est particulierement grave et 
urgente, le Conseil porte directement le probleme ou la question, y compris les 
informations et les conclusions pertinentes, a l’attention de l’Assemblee generale 
des Nations Unies et du Conseil de securite de l’ONU, 

Considerant l’Accord regissant les relations entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques du 17 octobre 2000, 

Engageant vivement tous les Etats qui ne sont pas encore parties a la 
Convention a la ratifier ou ay adherer d’urgence et sans conditions prealables, par 
souci de renforcer leur propre securite nationale et de contribuer a la paix et a la 
securite intemationales, 

Rappelant que, conformement au paragraphe 8 de l’article IV et au paragraphe 
10 de l’article V de la Convention, un Etat qui adhere a la Convention apres 2007 
doit detruire ses armes chimiques et ses installations de fabrication d’armes 
chimiques des que possible, et que le Conseil etablit l’» ordre de destruction des 
armes et les procedures a suivre pour verifier rigoureusement leur destruction », 

1. Decide que la Republique arabe syrienne : 

a) Au plus tard 7 jours apres l’adoption de la presente decision, soumettra 
au Secretariat de plus amples informations venant completer celles foumies le 
19 septembre 2013 sur les armes chimiques, telles que definies au paragraphe 1 de 
l’article II de la Convention, dont la Republique arabe syrienne est proprietaire ou 
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detentrice, ou qui se trouvent en des lieux places sous sa juridiction ou son controle, 
en indiquant notamment : 

i) Le nom chimique et la nomenclature militaire de chaque produit 
chimique contenu dans son stock d’armes chimiques, y compris les precurseurs 
et les toxines, ainsi que leurs quantites; 

ii) Le type specifique de munitions, sous-munitions et dispositifs contenus 
dans son stock d’armes chimiques, y compris les quantites specifiques de 
chaque type, que ces elements soient remplis ou non; et 

iii) L’emplacement de toutes ses armes chimiques, installations de stockage 
d’armes chimiques, installations de fabrication d’armes chimiques, y compris 
les installations de melange et de remplissage, ainsi que les installations de 
recherche-developpement d’armes chimiques, en foumissant des coordonnees 
geographiques specifiques; 

b) Au plus tard 30 jours apres l’adoption de la presente decision, presentera 
au Secretariat la declaration requise au titre de l’article III de la Convention; 

c) Achevera l’elimination de tous les equipements et matieres lies aux 
armes chimiques au cours du premier semestre de 2014, en tenant compte des 
conditions detaillees, y compris des echeances de destruction intermediaires que le 
Conseil arretera au plus tard le 15 novembre 2013; 

d) Achevera des que possible, et en tout etat de cause avant le l er novembre 
2013, la destruction de l’equipement de fabrication et de melange/remplissage 
d’armes chimiques; 

e) Apportera sa pleine cooperation a tous les aspects de la mise en ceuvre de 
la presente decision, notamment en accordant au personnel de l’OIAC le droit 
immediat et sans restriction d’inspecter tout site en Republique arabe syrienne; 

f) Designera un responsable qui sera l’interlocuteur principal du Secretariat 
et lui accordera les pouvoirs necessaires pour veiller a ce que la presente decision 
soit integralement appliquee; 

2. Decide egalement que le Secretariat : 

a) Mettra a la disposition de tous les Etats parties, dans les cinq jours 
suivant sa reception, toute information ou declaration a laquelle il est fait reference 
dans la presente decision, qui sera traitee conformement a l’annexe de la 
Convention sur la protection de l’information confidentielle; 

b) Des que possible et en tout etat de cause avant le l er octobre 2013, 
declenchera des inspections en Republique arabe syrienne conformement a la 
presente decision; 

c) Inspectera au plus tard 30 jours apres l’adoption de la presente decision 
toutes les installations figurant sur la liste a laquelle il est fait reference a l’alinea a) 
du paragraphe 1 ci-dessus; 

d) Inspectera des que possible tout autre site recense par un Etat partie 
comme ayant ete conceme par le programme syrien d’armes chimiques, a moins que 
le Directeur general n’estime que cela n’est pas justifie, ou a moins que cette 
question n’ait ete resolue grace au processus de consultations et de cooperation; 
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e) Sera autorise a recruter, dans le cadre de contrats a court terme, des 
inspecteurs qualifies et d’autres experts techniques et a recruter de nouveau, dans le 
cadre de contrats a court terme, des inspecteurs, d’autres experts techniques ainsi 
que tout autre fonctionnaire qui pourrait etre requis et dont le contrat a recemment 
expire, afm de garantir une application efficace et effective de la presente decision 
conformement au paragraphe 44 de 1’article VIII de la Convention; et 

f) Fera mensuellement rapport au Conseil sur l’application de la presente 
decision en evoquant notamment les progres accomplis par la Republique arabe 
syrienne pour satisfaire aux dispositions de la presente decision et de la Convention, 
sur les activites menees par le Secretariat vis-a-vis de la Republique arabe syrienne, 
ainsi que sur ses besoins en ressources supplementaires, notamment en ressources 
techniques et humaines; 

3. Decide en outre : 

a) D’examiner les mecanismes de financement des activites menees par le 
Secretariat vis-a-vis de la Republique arabe syrienne et d’appeler tous les Etats 
parties qui sont en mesure de le faire a verser des contributions volontaires au 
benefice d’activites qui seront menees en application de la presente decision; 

b) De se reunir dans les 24 heures si le Directeur general signale que la 
Republique arabe syrienne tarde a satisfaire aux obligations de la presente decision 
ou de la Convention, en ce qui concerne notamment les cas vises au paragraphe 7 de 
la deuxieme partie de 1’annexe sur 1’application de la Convention et la verification, 
ou s’il constate un manque de cooperation de la part de la Republique arabe 
syrienne ou un autre probleme lie a l’application de la presente decision, et, lors de 
cette reunion, de determiner s’il est necessaire de porter la question, y compris les 
informations et les conclusions pertinentes, a l’attention du Conseil de securite de 
l’ONU conformement au paragraphe 36 de 1’article VIII de la Convention; 

c) De rester saisi de la question; et 

d) De considerer que la presente decision est prise en raison du caractere 
extraordinaire de la situation posee par les armes chimiques syriennes et ne cree 
aucun precedent pour l’avenir. 
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Annexe II 

Communique final du Groupe d’action pour la Syrie 

30 juin 2012 


1. Le 30 juin 2012, les Secretaires generaux de l’Organisation des Nations Unies 
et de la Ligue des Etats arabes, les Ministres des affaires etrangeres de la Chine, des 
Etats-Unis d’Amerique, de la Federation de Russie, de la France, du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, de la Turquie, de l’lraq (President du 
Sommet de la Ligue des Etats arabes), du Koweit (President du Conseil des ministres 
des affaires etrangeres de la Ligue des Etats arabes) et du Qatar (President du Comite 
arabe de suivi de la situation en Syrie de la Ligue des Etats arabes), et la Haute- 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite se sont reunis a l’Office des Nations Unies a Geneve, constitues en Groupe 
d’action pour la Syrie, sous la presidence de l’Envoye special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes en Syrie. 

2. Les membres du Groupe d’action ont tenu cette reunion en raison de leur vive 
inquietude devant la situation en Republique arabe syrienne. Ils condamnent 
fermement la poursuite et la multiplication des meurtres, des actes de destruction et 
des atteintes aux droits de l’homme. Ils sont profondement preoccupes par l’absence 
de protection des civils, l’intensification de la violence, le risque d’une nouvelle 
aggravation du conflit dans le pays et les dimensions regionales du probleme. Du 
fait de son caractere inacceptable et de son ampleur, la crise exige une position 
commune et une action intemationale conjointe. 

3. Les membres du Groupe d’action sont attaches a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite nationale et a l’integrite territoriale de la Republique arabe 
syrienne. Ils sont resolus a s’employer d’urgence et sans relache a mettre fin aux 
violences et aux violations des droits de l’homme et a mettre en train un processus 
politique mene par les Syriens, conduisant a une transition qui reponde aux 
aspirations legitimes du peuple syrien et lui permette de determiner lui-meme son 
avenir en toute independance et de faqon democratique. 

4. Afin de parvenir a ces objectifs communs, les membres du Groupe d’action : 
a) ont defini les dispositions et les mesures que doivent prendre les parties pour 
garantir l’application integrate du plan en six points et des resolutions 2042 (2012) 
et 2043 (2012) du Conseil de securite, notamment un arret immediat de toutes les 
formes de violence; b) sont convenus de lignes directrices et de principes pour une 
transition politique qui reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien; et c) sont 
convenus des mesures qu’ils prendraient pour atteindre ces objectifs de faqon a 
appuyer les efforts entrepris par l’Envoye special conjoint en vue de faciliter un 
processus politique conduit par les Syriens. Ils sont convaincus que cela pourra 
favoriser et etayer les progres sur le terrain et contribuera a faciliter et a soutenir 
une transition conduite par les Syriens. 
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Dispositions et mesures devant etre prises par les parties pour garantir 
l’application integrate du plan en six points et des resolutions 2042 (2012) 
et 2043 (2012) du Conseil de securite, y compris l’arret immediat 
de toutes les formes de violence 

5. Les parties doivent integralement appliquer le plan en six points et les 
resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012) du Conseil de securite. A cette fin : 

a) Toutes les parties doivent s’engager a nouveau a faire cesser durablement 
la violence armee sous toutes ses formes et a mettre en oeuvre le plan en six points, 
immediatement et sans attendre que d’autres agissent. Le Gouvemement et les 
groupes armes d’opposition doivent cooperer avec la Mission de supervision des 
Nations Unies en Republique arabe syrienne (MISNUS) en vue d’assurer 
l’application du plan conformement au mandat de celle-ci; 

b) L’arret de la violence doit etre durable et assorti de mesures immediates, 
credibles et visibles du Gouvemement syrien visant a mettre en oeuvre les autres 
elements du plan en six points, a savoir : 

i) Accelerer et multiplier les mesures d’elargissement des personnes 
arbitrairement detenues, notamment de celles qui appartiennent a des 
categories particulierement vulnerables ou qui ont pris part a des activites 
politiques pacifiques, communiquer sans tarder par les voies appropriees la 
liste de tous les lieux ou ces personnes sont detenues, prendre immediatement 
des dispositions en vue d’assurer l’acces a ces lieux et repondre rapidement, 
par les voies appropriees, a toutes les demandes ecrites d’information, d’acces 
et d’elargissement concemant lesdites personnes; 

ii) Assurer la liberte de circulation des joumalistes dans tout le pays et 
appliquer une politique de visas non discriminatoire a leur egard; 

iii) Respecter la liberte d’association et le droit de manifester pacifiquement 
dans les conditions prevues par la loi; 

c) Les parties doivent toutes, en toutes circonstances, montrer un respect 
absolu pour la securite et la surete de la MISNUS, pleinement cooperer avec la 
Mission et lui faciliter la tache a tous egards; 

d) En toutes circonstances, le Gouvemement doit donner immediatement et 
pleinement acces a des fins humanitaires aux organisations humanitaires dans 
l’ensemble des zones touchees par les combats. Le Gouvemement et toutes les 
parties doivent permettre l’evacuation des blesses et autoriser tous les civils qui 
souhaitent partir a le faire. Toutes les parties doivent adherer sans reserve aux 
obligations que leur impose le droit international, notamment en ce qui conceme la 
protection des civils. 

Lignes directrices et principes convenus pour une transition conduite 
par les Syriens 

6. Les membres du Groupe d’action sont convenus des principes et lignes 
directrices enumeres ci-apres pour une transition conduite par les Syriens. 

7. Tout reglement politique doit assurer au peuple syrien une transition qui : 
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a) Offre pour l’avenir une perspective susceptible d’etre partagee par tous 
les Syriens; 

b) Fixe des etapes clairement definies assorties d’un calendrier rigoureux en 
vue de la realisation de cette perspective; 

c) Puisse etre mise en oeuvre dans un climat de securite pour tous, de 
stabilite et de calme; 

d) Se concretise rapidement sans nouvelles effusions de sang ni violences et 
soit credible. 

8. Perspective pour l’avenir. Les aspirations du peuple syrien ont ete clairement 
exprimees par le large eventail des Syriens consultes. Dans leur immense majorite, 
ils souhaitent un Etat qui : 

a) Soit veritablement democratique et pluraliste et donne aux acteurs 
politiques existants et nouveaux la possibilite de participer a des elections de fa9on 
equitable et dans des conditions d’egalite. Cela signifie aussi que rattachement a 
une democratic multipartite doit etre durable et persister au-dela des premieres 
elections; 

b) Se conforme aux normes intemationales relatives aux droits de l’homme, 
a l’independance de l’appareil judiciaire et aux principes de la responsabilite des 
dirigeants et de la primaute du droit. II ne suffit pas d’enoncer un tel engagement. 
Des mecanismes doivent etre mis a la disposition de la population pour qu’elle 
puisse faire en sorte que les detenteurs du pouvoir s’y tiennent; 

c) Offre des possibility et des chances egales a tous. Ni le sectarisme, ni la 
discrimination fondee sur l’origine ethnique, la religion, la langue ou quelque autre 
caracteristique que ce soit ne sont acceptables. Les communautes les moins 
nombreuses doivent recevoir l’assurance que leurs droits seront respectes. 

9. Des mesures claires pendant la transition. Le conflit syrien ne prendra fin 
que lorsque toutes les parties auront l’assurance qu’il existe une voie pacifique vers 
un avenir commun pour tous dans le pays. II est done essentiel que tout reglement 
prevoie des mesures claires et irreversibles devant etre prises pendant la transition 
selon un calendrier precis. Dans tout processus de transition, les mesures clefs sont 
les suivantes : 

a) La mise en place d’une autorite transitoire dotee des pleins pouvoirs 
executifs, capable d’instaurer un climat de neutrality dans lequel la transition pourra 
se faire, pouvant comprendre des membres de l’actuel Gouvemement, de 
l’opposition et d’autres groupes, et formee sur la base du consentement mutuel; 

b) C’est au peuple syrien qu’il appartient de decider de l’avenir du pays. 
Tous les groupes et tous les segments de la societe syrienne doivent avoir les 
moyens de participer a un dialogue national qui doit non seulement etre ouvert mais 
aussi avoir reellement du sens, ses principaux resultats devant etre suivis d’effet; 

c) Sur cette base, l’ordre constitutionnel et le systeme juridique peuvent 
faire l’objet d’une revision. Le resultat du processus de redaction de la constitution 
serait soumis a l’approbation du peuple; 

d) Des que le nouvel ordre constitutionnel sera etabli, il faudra preparer 
l’organisation d’elections multipartites libres et equitables, en vue de la mise en 
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place des nouvelles institutions et des nouveaux bureaux qui auront ete crees, et 
tenir ces elections; 

e) Les femmes doivent etre pleinement representees dans tous les aspects du 
processus de transition. 

10. Securite, stability et calme. Toute transition implique des changements. II est 
toutefois essentiel que la transition soit menee de maniere a garantir la securite de 
tous dans un climat de calme et de stability. Cela requiert: 

a) L’instauration d’un environnement parfaitement calme et stable. Toutes 
les parties doivent cooperer avec l’autorite transitoire pour que la violence cesse 
definitivement, notamment que tous les retraits soient menes a bien et que la 
question du desarmement, de la demobilisation et de la reintegration des groupes 
armes soit reglee; 

b) Des mesures concretes pour que les groupes vulnerables soient proteges 
et une action immediate visant a regler les problemes humanitaires dans les zones 
ou la population est dans le besoin. II est egalement necessaire d’assurer la 
liberation rapide des detenus; 

c) Le maintien en place des institutions de l’Etat et du personnel qualifie. 
Les services publics doivent etre preserves ou retablis, y compris les forces armees 
et les services de securite. Toutes les institutions de l’Etat, dont les services de 
renseignement, doivent respecter les droits de l’homme et les normes 
deontologiques et etre placees sous une direction qui inspire confiance a la 
population, ainsi que sous le controle de l’autorite transitoire; 

d) L’attachement aux principes de responsabilite et de reconciliation 
nationale. La question de la responsabilite pour les actes commis pendant l’actuel 
conflit doit etre reglee. II faut egalement que soit elabore un train de mesures 
relatives a la justice transitionnelle, notamment des mesures d’indemnisation et de 
readaptation pour les victimes du conflit et des mesures favorisant la reconciliation 
nationale et le pardon. 

11. Mesures visant a parvenir rapidement a un accord politique credible. 

C’est au peuple syrien qu’il appartient de conclure un accord politique, mais le 
temps presse. II est clair que : 

a) La souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne doivent etre respectees; 

b) Le conflit ne doit etre regie que par un dialogue pacifique et des 
negociations. Des conditions favorables a un reglement politique doivent a present 
etre mises en place; 

c) Les effusions de sang doivent cesser. Toutes les parties doivent s’engager 
a nouveau de maniere credible a respecter le plan en six points, notamment a mettre 
un terme a la violence armee sous toutes ses formes et a faire des efforts immediats, 
credibles et visibles pour appliquer les points 2 a 6 du plan en six points; 

d) Toutes les parties doivent collaborer reellement avec l’Envoye special 
conjoint. Elies doivent etre pretes a presenter des interlocuteurs valables charges de 
travailler promptement a Elaboration d’un reglement conduit par les Syriens qui 
reponde aux aspirations legitimes du peuple. Le processus doit etre entierement 
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ouvert afin que tous les segments de la societe syrienne puissent exprimer leur avis 
pendant Elaboration du reglement politique pour la transition; 

e) La communaute intemationale organisee, qui comprend les membres du 
Groupe d’action, est prete a appuyer vigoureusement l’application d’un accord 
conclu par les parties, eventuellement en mettant en place une presence 
intemationale a des fins d’assistance, sur la base d’un mandat de l’Organisation des 
Nations Unies, si la demande en est faite. Des fonds importants seront degages pour 
appuyer la reconstruction et le relevement. 

Actions concertees 

12. Les mesures que les membres du Groupe prendront, en application de ce qui 
precede, a l’appui des efforts de l’Envoye special conjoint pour faciliter un 
processus politique conduit par les Syriens sont les suivantes : 

a) Les membres du Groupe d’action interviendront selon que de besoin et 
exerceront conjointement une pression soutenue sur les parties syriennes pour 
qu’elles prennent les mesures definies au paragraphe 5 ci-dessus; 

b) Les membres du Groupe d’action sont opposes a la militarisation accrue 
du conflit; 

c) Les membres du Groupe d’action appellent l’attention du Gouvemement 
syrien sur l’importance de la designation d’un interlocuteur valable dote des 
pouvoirs necessaires lorsque l’Envoye special conjoint en fera la demande, en vue 
d’une action fondee sur le plan en six points et le present communique; 

d) Les membres du Groupe d’action demandent instamment a l’opposition 
de renforcer sa cohesion et de faire en sorte de pouvoir designer des interlocuteurs 
valables et representatifs en vue d’une action fondee sur le plan en six points et le 
present communique; 

e) Les membres du Groupe d’action apporteront leur plein appui a l’Envoye 
special conjoint et a son equipe dans les contacts immediats qu’ils auront avec le 
Gouvemement et l’opposition et procederont a de vastes consultations avec la 
societe syrienne ainsi qu’avec d’autres acteurs intemationaux afin de continuer de 
preparer l’avenir; 

f) Les membres du Groupe d’action seraient favorables a ce que l’Envoye 
special conjoint convoque une reunion du Groupe d’action, s’il le juge necessaire, 
en vue d’examiner les progres concrets accomplis sur tous les points convenus dans 
le present communique et de determiner si d’autres mesures doivent etre prises par 
le Groupe d’action pour regler la crise. En outre, l’Envoye special conjoint tiendra 
informees l’Organisation des Nations Unies et la Ligue des Etats arabes. 
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